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LLEE  SSEECCRRÉÉTTAARRIIAATT  IINNTTEERRSSYYNNDDIICCAALL  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  PPUUBBLLIICCSS  
((SSIISSPP))  LLAANNCCEE  UUNNEE  TTOOUURRNNÉÉEE  DD’’IINNFFOORRMMAATTIIOONN  EETT  DDEE  

MMOOBBIILLIISSAATTIIOONN  PPOOUURR  DDÉÉFFEENNDDRREE  LLEESS  SSEERRVVIICCEESS  PPUUBBLLIICCSS..  

Mot de la présidente 
 
Bonjour à toutes et à tous, 
 
Le Secrétariat intersyndical des services publics (SISP) lance une tournée d'information et de mobilisation 
visant la défense des services publics.  
 
Par la présente, les membres de l'A.R.E.Q. sont invités à y participer. Nous espérons que les membres de vos 
secteurs seront présents en grand nombre lors de la rencontre qui aura lieu dans votre région (voir calendrier de 
la tournée plus loin) s'alliant ainsi avec les membres salariés des centrales syndicales participantes. 
 
Je vous invite donc à prendre connaissance des informations contenues dans le présent bulletin Focus pour en 
savoir davantage à ce sujet. 
 
Mariette Gélinas 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

QUEBEC, le 16 janv. - Le Secrétariat intersyndical des services publics (SISP) a lancé 
aujourd'hui sa plate-forme syndicale, en prévision d'une tournée d'information et de 
mobilisation qui mènera les chefs syndicaux du SISP un peu partout au Québec. Cette tournée 
vise la défense des services publics, dans le contexte d'un éventuel déclenchement d'élections 
provinciales au Québec. 

Les chefs des quatre organisations syndicales membres du Secrétariat intersyndical des 
services publics (SISP), soit la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), la Fédération 
interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ), le Syndicat de la fonction publique du 
Québec (SFPQ) et le Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du 
Québec (SPGQ), soutiennent que les services publics doivent continuer à jouer un rôle de 
premier plan dans le développement et le maintien de la qualité de vie de la population. Ils le 
rappelleront au cours de cette tournée de douze villes du Québec qui se tiendra sous le 
thème Les services publics, le meilleur de nous-mêmes !, du 30 janvier au 4 avril 2007. 

Selon Réjean Parent, président de la CSQ, Lina Bonamie, présidente de la FIQ, Michel Sawyer, 
président général du SFPQ, et Gilles Dussault, président du SPGQ, « le gouvernement Charest 



s'est entêté à diriger le Québec et ses régions comme s'il en était le propriétaire. 
Conformément à sa vision affairiste de la vie en société, les missions essentielles de l'État ont 
rapetissé comme peau de chagrin. Nous partons donc à la rencontre des membres de notre 
coalition syndicale pour indiquer clairement au gouvernement quelles sont leurs attentes et 
leurs priorités. » 

Les chefs syndicaux ont noté que les services publics sont actuellement frappés par une vague 
de déréglementation, de privatisation, de sous-traitance, d'érosion des budgets, de pénurie 
de personnel et de ressources, de vente à rabais de biens collectifs. Dans ce contexte, ils ont 
indiqué que le gouvernement Charest, malgré l'adoption de lois antisyndicales sous sa 
gouverne, n'empêchera pas les syndicats des secteurs public et parapublic d'exercer leur 
vigilance. 

Dans sa plate-forme, le SISP réclame ainsi auprès des partis politiques et des candidats aux 
prochaines élections de s'engager notamment à : maintenir une fonction publique 
professionnelle permanente et non partisane; établir un nouveau pacte social au Québec pour 
permettre au réseau public d'éducation d'avoir les moyens d'assurer la réussite du plus grand 
nombre; assurer l'évolution et l'adaptation du système de santé et des services sociaux en le 
maintenant public et à l'abri des aléas du marché; abolir la politique de remplacement d'un 
seul fonctionnaire sur deux départs à la retraite. 

Par ailleurs, les chefs syndicaux ont réclamé à cette occasion le retrait de la loi 142, adoptée 
sous le bâillon en décembre 2005, qui mettait fin abruptement à la négociation en décrétant 
les conditions de travail des travailleuses et travailleurs de l'État jusqu'en 2010. Les impacts 
négatifs de cette loi sont d'une ampleur encore plus importante que la violation des droits des 
syndiquées et des syndiqués : elle remet en question l'avenir des services publics et donc la 
qualité de vie des citoyennes et citoyens du Québec. 

 
 

PLATE-FORME  
des organisations syndicales membres du SISP 

2006-2007 
 
LES SERVICES PUBLICS : LE MEILLEUR DE NOUS-MÊMES 

Le maintien de services de santé et d’éducation  
de qualité et la multitude de services indispensables offerts  

par la fonction publique exigent une vigilance continuelle, particulièrement dans 
le contexte actuel de privatisation de services et de désengagement de l’État.  

Nous nous engageons à poursuivre nos efforts afin que la population québécoise soit assurée 
de recevoir des services à la hauteur de ses attentes. 

 
Les présidences :   Réjean Parent, CSQ 

Lina Bonamie, FIIQ 
Michel Sawyer, SFPQ 

Gilles Dussault, SPGQ 
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Le gouvernement Charest s’est entêté à diriger le Québec et ses régions comme s’il en était le 
propriétaire. Conformément à sa vision affairiste de la vie en société, les missions essentielles 
de l’État ont rapetissé comme peau de chagrin au soleil. Exit la solidarité, l’égalité, la justice 
sociale, la distribution de la richesse. Welcome la déréglementation, la privatisation, la sous-
traitance, l’érosion des budgets alloués aux services publics et aux programmes sociaux, les 
restrictions des droits et des libertés fondamentales, la pénurie volontaire de personnel et de 
ressources, les ventes à rabais de biens collectifs… 
 
Le gouvernement Charest et ses partenaires d’affaires ont réussi à museler les esprits libres du 
Parti libéral. Ils n’empêcheront pas les syndicats des secteurs public et parapublic d’exercer leur 
vigilance, même en adoptant des lois antisyndicales comme la loi 43 (projet de loi 142).  
 
Par conséquent, 
 
Nous RÉAFFIRMONS avec force : 
 
– Notre ATTACHEMENT profond aux valeurs démocratiques de la société québécoise dans un 

projet fondé sur la répartition équitable de la richesse, la justice sociale, l’égalité, la solidarité 
et le développement social et économique des régions du Québec ; 

 
– Notre APPUI aux règles éthiques de nos institutions démocratiques et à une administration 

publique experte, indépendante des pouvoirs politiques et économiques et animée par le 
souci du bien public ; 

 
– Notre COMBAT pour des services entièrement publics afin d’assurer l’équité entre les régions 

et la prépondérance des droits des citoyennes et des citoyens sur les lois du marché ; 
 
– Notre SOLIDARITÉ envers les luttes sociales pour le respect des droits syndicaux 

fondamentaux, notamment, le droit à la syndicalisation et à la négociation de nos conditions 
de travail et de nos salaires. 

 
Nous nous ENGAGEONS à : 
 
– Intervenir dans le débat public pour revendiquer l’adoption de politiques et d’initiatives 

publiques visant à maintenir et à développer l’accessibilité, la gratuité et la qualité de la 
prestation publique des services à la population dans toutes les régions du Québec ; 

– Accentuer notre vigilance lors de l’implantation des politiques publiques afin de nous assurer 
du respect des droits fondamentaux et de la protection de l’intégrité du territoire ; 

– Militer pour le financement adéquat des services publics, pour l’obtention des ressources et 
du personnel suffisants afin d’assurer à la population québécoise la qualité de la prestation 
de services publics dans toutes les régions du Québec. 

 
Nous RÉCLAMONS des partis politiques et des candidates et candidats aux élections 
provinciales qu’ils s’engagent publiquement à : 

 
 Reprendre les négociations avec les employées et les employés des secteurs public et 
parapublic afin de négocier de bonne foi des conventions collectives satisfaisantes pour les 
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deux parties, dans le respect des droits syndicaux. Ces conventions étant essentielles au 
maintien de services publics de qualité ; 

 
 Abroger la loi 43 (projet de loi 142) afin de corriger les injustices qu’elle contient et 
d’éliminer la menace qu’elle fait planer sur l’avenir des services publics ; 

 
 Réformer la fiscalité afin qu’elle réponde véritablement au principe d’équité entre les 
citoyennes et les citoyens, les corporations et les entreprises ; 
 

 Maintenir une fonction publique professionnelle permanente et non partisane afin d’assurer 
le maintien de services publics de qualité ; 

 
 Mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour que les services offerts par l’État 
soient accessibles, conçus et rendus par la fonction publique du Québec dans toutes les 
régions, et ce, afin de garantir, particulièrement, la santé de la population, la sécurité 
publique, la protection de l’environnement et la confidentialité des renseignements 
personnels ; 

 
 Établir un nouveau pacte social pour l'éducation au Québec afin de permettre au réseau 
public d'éducation d'avoir les moyens d’assurer la réussite du plus grand nombre, entre 
autres, en améliorant les services à la petite enfance, en aidant davantage les plus 
vulnérables, en assurant l'accès à la formation professionnelle et technique et à la formation 
continue dans toutes les régions du Québec ; 

 
 Garantir la gratuité scolaire de la formation de base pour toutes et tous et l’accessibilité aux 
études supérieures ; 

 
 Assurer le développement du système de santé et de services sociaux en le maintenant 
public et à l’abri des aléas du marché dans le respect des principes d’équité, d’égalité 
d’accès, d’intégralité et d’universalité ; 

 
 Garantir des conditions d’exercice adéquates aux travailleuses et aux travailleurs de la santé 
et des services sociaux leur permettant de donner des services publics accessibles et de 
qualité et corriger durablement les effets des politiques néolibérales qui affectent 
profondément le personnel et l’organisation du secteur de la santé et des services sociaux ; 

 
 Abolir la politique de remplacement d’un seul fonctionnaire sur deux départs de manière à 
assurer le renouvellement de la fonction publique par l’embauche de la relève, le maintien de 
la gamme complète des services publics et de la qualité de leur prestation au bénéfice de la 
population dans toutes les régions du Québec. 

 
 

Informations supplémentaires 
Vous pouvez obtenir plus d’informations en visitant le site Internet du Secrétariat intersyndical, 
http://sisp.qc.net
 
Si vous aviez d’autres questions, contactez Christiane Brinck à brinck.christiane@csq.qc.net ou 
par téléphone à l’A.R.E.Q. au 418 525-2611 poste 3088 ou sans frais au 1 800 663-2408.  
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Calendrier des rencontres 
 

Calendrier de la tournée SISP 

Dates Porte-parole Ville et hôtel 

30 janvier 2007 Lina Bonamie, FIIQ 
Gilles Dussault, SPGQ 

Trois-Rivières 
Hôtel Delta 
1620, Notre-Dame 

30 janvier 2007 Michel Sawyer, SFPQ 
Réjean Parent, CSQ 

Chicoutimi 
Centre des congrès 
Hôtel La Saguenayenne 
Suzanne Dahl 
418 545-6577 

6 février 2007 Gilles Dussault, SPGQ 
Réjean Parent, CSQ 

St-Hyacinthe 
ITA Auditorium 
3230, Sicotte 

6 février 2007 Michel Sawyer, SFPQ 
Lina Bonamie, FIIQ 

Gatineau 
Clarion 
111, Belhumeur 

13 février 2007 Lina Bonamie, FIIQ 
Michel Sawyer, SFPQ 

Joliette 
Château Joliette 
450, St-Thomas 

13 février 2007 Gilles Dussault, SPGQ 
Réjean Parent, CSQ 

Sept-Iles 
Hôtel Mingan 
665, rue Laure 

27 février 2007 Lina Bonamie, FIIQ 
Michel Sawyer, SFPQ 

Sherbrooke 
Hôtel Delta 
2685, King Ouest 

6 mars 2007 Lina Bonamie, FIIQ 
Gilles Dussault, SPGQ 

Rouyn-Noranda 
Hôtel Gouverneur 
41, 6e Rue 

27 mars 2007 Michel Sawyer, SFPQ 
Réjean Parent, CSQ 

Rimouski 
Hôtel Rimouski 
225, boul. René-Lepage Est 

28 mars 2007 Michel Sawyer, SFPQ 
Réjean Parent, CSQ 

Gaspé 
Club de l’Âge d’or 
775, boul. Gasp(418) 368-3274 

3 avril 2007 Gilles Dussault, SPGQ 
Lina Bonamie, FIIQ 

Montréal 
(à venir) 

4 avril 2007 Michel Sawyer, SFPQ 
Réjean Parent, CSQ 

Québec 
Hôtel Québec 
3115, Avenue des Hôtels 
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